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Rapport  présenté  ci  la  Chambre  syndicale 
des  Industries  diverses 


PAR 


M.  Léon  DUCRET 


Messieurs, 

Le  Syndicat  des  abonnés  au  téléphone 
a  saisi  la  Chambre  syndicale  des  Indus¬ 
tries  diverses  d’une  question  qui  intéresse 
vivement  le  commerce  parisien.  A  ce 
titre,  vous  l’avez  retenue  en  confiant  à 
une  commission  (1)  le  soin  de  rechercher 


par  quels  moyens  pratiques  il  ferait  pos¬ 


sible  de  compléter  le  réseau  téléphonique 


(1)  Cette  commission  est  composée  de: 

MM.  L.  Ducret,  Haguet,  Kees,  Cii.-M.  Limousin. 
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obtenant  une  forte  ré- 
.dir^tjdn*  sur  îVgrtx*  d’abonnement. 

,  \ :'*$otr£%  CdHümis^ion  comptait  prendre 
*•  pguî** fcâsê  de  -feph .travail  les  études  faites, 
%  Soins  dou£e*:j>a?  le  Syndicat  des  abonnés 
JélÇp^ôüe,  et,  le  procès-verbal  de  l’as- 
*  senr)ileê  générale  de  cette  honorable 
Compagnie  lui  paraissant  peu  précis,  elle 
écrivit  au  président  pour  obtenir  de  plus 
amples  détails.  Sa  lettre  resta  sans  ré¬ 
ponse.  Nous  ne  saurions  donc  vous  dire 
sur  quels  motifs  s’appuie  ce  Syndicat 
pour  formuler  ses  réclamations  ni  com¬ 
ment  il  entend  le  fonctionnement  du  ca¬ 
pital  de  garantie  qu’il  propose  de  créer 
avec  le  concours  des  abonnés. 

Réduite  à  ses  propres  ressources,  la 
Commission  chargea  votre  président  de  la 
renseigner,  par  ailleurs,  sur  la  situation 
actuelle  tant  en  France  qu’à  l’étranger. 
Cette  enquête  devint  laborieuse  par  l’ab¬ 
sence  de  publications  françaises  sur  la 
question.  Nos  bibliothèques  contiennent 
bien  une  ^rtaine  quantité  de  documents 
relatifs  aux  systèmes  d’installation,  des¬ 
cription  d’appareils,  études  des  fils,  etc., 
mais  elles  sont  muettes  en  ce  qui  concerne 
les  modes  de  procédés  en  usage  et  les  ré- 
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sultats  financiers  obtenus  dans  l’exploita¬ 
tion  des  réseaux  téléphoniques. 

Quelques  «  périodiques  »  ont  publié  des 
chiffres  approximatifs  sur  le  nombre 
des  abonnés  et  les  prix  d’abonne¬ 
ment  dans  certains  pays,  mais  nous 
n’avons  trouvé  aucun  travail  d’ensemble 
ayant  une  base  à  peu  près  certaine.  Gela 
tient  évidemment  à  la  récente  application, 
dans  les  services  publics,  de  ce  merveil¬ 
leux  système  de  communications. 

Nous  exceptons  cependant  le  Journal 
télégraphique,  organe  du  Bureau  interna¬ 
tional  de  Berne,  dans  lequel  nous  avons 
lu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  appré¬ 
ciations  du  docteur  Rothen,  infiniment 
compétent  en  la  matière,  sur  les  exploi¬ 
tations  téléphoniques  monopolisées  par 
l’Etat  ou  concédées  à  des  Compagnies 
privées.  Ce  journal  contient,  en  outre, 
quelques  données  statistiques. 

C’était  là  un  assez  maigre  bagage, 
aussi  l’embarras  de  votre  rapporteur  était 
grand  lorsqu’il  eut  la  bonne  fortune 
d’être  mis  en  relation  avec  M.  Baron. 
l’éminent  Directeur  du  service  de  l'exploita • 
lion  des  postes  et  télégraphes,  qui  a  bien 
voulu  l’autoriser  à  prendre  communica- 
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tion  du  rapport  de  M.  Belugou,  rédigé  en 
vue  de  saisir  de  la  question  la  Commission 
consultative  de  cette  importante  branche 
de  nos  services  publics. 

Ce  rapport  est  certainement  le  résumé 
le  plus  complet  qui  ait  été  fait  sur  l'ex¬ 
ploitation  des  réseaux  téléphoniques  en 
France  et  dans  les  principaux  pays  d’Eu¬ 
rope.  Il  contient,  en  quelques  pages,  des 
renseignements  précieux  tant  par  leur 
précision  que  par  leur  dale  récente,  et 
c’est  lui  qui  nous  fournira  la  plupart  des 
chiffres  sur  lesquels  nous  appuierons 
notre  examen.  Nous  avons  dit  qu’il  ser¬ 
vira  de  base  aux  études  de  la  Commission 
consultative ,  chargée  de  préparer  le 
projet  qui  fixera  le  mode  d’exploita¬ 
tion  français  ;  ajoutons  que  c’est  égale¬ 
ment  d’après  ce  travail  que  la  Chambre 
de  Commerce,  saisie  de  la  question, 
formulera  ses  vœux.  Nous  vous  propose¬ 
rons  donc  de  remercier  M.  Baron  d’avoir 
autorisé  notre  Chambre  à  se  servir  de  cet 
indispensable  document. 

Indiquons  encore,  afin  de  compléter  la 
citation  de  nos  auteurs,  le  Génie  civil,  le 
Journal  des  économistes  et  surtout  la  Société 
générale  des  téléphonés ,  qui,  par  l’intermé- 


diaire  de  l’un  de  ses  représentants  les 
plus  autorisés,  M.  May,  vice -président  du 
Conseil  d’administration,  nous  a  donné 
avec  la  meilleure  grâce  du  monde  d’am¬ 
ples  indications  sur  l’exploitation  de  son 
réseau. 

C’est  le  résumé  de  ces  investigations 
qui  vous  permettra  d’examiner  l’état  ac¬ 
tuel  de  l’exploitation  dans  les  principales 
nations,  et  d’établir  une  comparaison  avec 
le  système  adopté  en  France,  sur  lequel 
nous  nous  étendrons  plus  particulière¬ 
ment. 

PREMIÈRE  PARTIE 

l’exploitation  téléphonique 

A  L’ÉTRANGER  ET  EN  FRANCE 


ALLEMAGNE 

L’Allemagne  compte  17,156  abonnés  (1), 
soit  un  abonné  pour  2,800  habitants.  Cela 

(1)  Ces  chiffres,  comme  les  suivants,  ne  sont  sans 
doute  plus  exacts  aujourd’hui,  ce  sont  les  derniers 
qui  ont  passé  sous  nos  yeux.  La  différence  en  plus 
ou  en  moins  ne  modifierait  pas  sensiblement  les 
conclusions  qu’on  en  peut  tirer. 
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classe  cette  nation  au  septième  rang  des 
pays  d’Europe,  sous  le  rapport  proportion¬ 
nel  du  nombre  des  abonnés  à  l’importance  t 

de  la  population. 

Elle  possède  un  développement  de  fils 
évalué  à  30,000  kilomètres  et  l’on  estime  le 
chiffre  des  communications  à  50  millions. 

L’exploitation  du  réseau  téléphonique 
est  monopole  d’Etat. 

L’abonnement  est  au  prix  fixe  de  150 
marks  (187  fr.  50),  l’Administration  prenant 
à  sa  charge  tous  les  frais  d’établissement 
et  d’entretien  des  appareils. 

En  dehors  du  périmètre  urbain,  il  est 
perçu  une  taxe  supplémentaire  de  50 
marks  (62  fr.  50)  par  kilomètre. 

L’Allemagne  compte  64  lignes  dites  à 
grande  distance;  toutefois  les  plus  longues 
sont  celles  de  Berlin-Magdebourg  (178 
kilom.)  et  Berlin-Hambourg  (250  kilom.). 

ANGLETERRE 

Le  développement  des  lignes  télépho¬ 
niques  anglaises  a  longtemps  été  entravé 
par  l’Administration,  laquelle,  en  posses¬ 
sion  du  monopole  du  service  télégraphi¬ 
que,  craignait  l’abaissement  de  ses  recet- 
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tes.  Depuis  quelques  années,  elle  s’est 
départie  de  sa  rigueur  et  les  Sociétés  pri¬ 
vées  qui  ont  obtenu  des  coacessions  ont 
.  vite  réparé  le  temps  perdu. 

L’Angleterre  vient  auj  ourd’hui  au  sixième 
rang  des  nations  européennes  pour  l’im¬ 
portance  du  nombre  de  ses  abonnés  avec 
le  chiffre  de  sa  population.  Elle  en  compte 
13,896,  soit  un  pour  2,540  habitants. 

Les  réseaux,  sauf  celui  qui  appartient 
à  l’Etat,  sont  exploités  par  des  Compagnies 
privées.  Les  concessions  ont  une  durée 
de  trente  années,  mais  elle  ne  constituent 
aucun  privilège.  Elles  s’appliquent  à  des 
étendues  de  pays  comprenant  plusieurs 
Comtés. 

Les  Compagnies  payent  à  l’Etat  une  re¬ 
devance  de  10  0/0  sur  les  recettes  brutes. 

Les  prix  d’abonnement  sont  variables . 
L’Etat  perçoit  sur  son  réseau  une  taxe 
sur  la  distance  divisée  par  1/4  de  mille. 
Le  prix  moyen  des  Compagnies  semble 
être  de  300  francs  pour  les  communica¬ 
tions  urbaines  ;  on  le  voit  cependant  à 
250  francs  dans  certaines  contrées;  il 
s’élève  à  500  francs  à  Londres. 

Les  réseaux  à  grande  distance  sont  nom¬ 
breux,  mais  les  lignes  courtes  dominent; 
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c’est  une  conséquence  du  mode  de 
concession.  La  taxe  est  de  60  centimes  par 
trois  minutes  de  conversation  sur  un  seul 
réseau,  et  de  1  fr.  25  lorsqu’on  emprunte 
les  fils  d’une  autre  Compagnie. 


AUTRICHE-HONGRIE 


Le  réseau  téléphonique  de  cette  contrée 
est  peu  développé.  Le  nombre  de  ses 
abonnés  (4,000),  par  rapport  à  sa  popula¬ 
tion  (un  sur  10,120  habitants),  la  place  au 
onzième  rang. 

On  possède  peu  de  renseignements  sur 
l’ensemble  de  l’empire.  Les  concessions  y 
sont  accordées  à  des  Compagnies  privées. 

Le  prix  de  l’abonnement  oscille  entre 
120  francs  et  300  francs  (2),  (tarif  de 
Vienne). 

Le  périmètre  urbain  est  fixé  à  deux 
kilomètres  de  rayon  autour  du  poste 
central  ;  au  delà,  il  est  perçu  une  taxe 
par  fraction  de  kilomètres  ou  de  demi- 
kilomètres,  selon  les  cas. 


(2)  Aux  dernières  nouvelles,  ce  prix,  maintenant 
réduit,  aurait  amené  une  notable  augmentation  du 
nombre  des  abonnés. 


-  9  — 


BELGIQUE 

La  Belgique  est  le  pays  d’Europe  qui 
compte  le  plus  d’abonnés  par  rapport  à 
sa  population.  Le  chiffre  de  3,777  donne 
une  proportion  de  un  abonné  par  280  ha¬ 
bitants.  Le  nombre  des  communications 
dépasserait  six  millions. 

Sauf  les  lignes  à  grande  distance,  qui 
appartiennent  à  l’Etat,  les  réseaux  sont 
concédés  à  des  Compagnies  privées.  Elles 
payent,  à  titre  de  redevance,  une  somme 
de  cm^francs  par  abonnement  et  accordent 
la  gratuité  aux  communications  du  gou¬ 
vernement. 

Les  concessions  comprennent  une  éten¬ 
due  de  territoire  égale  à  un  rayon  de 
10  kilomètres  partant  de  la  principale  sta¬ 
tion;  leur  durée  est  de  25  ans. 

Le  prix  des  abonnements  est  essentiel¬ 
lement  variable,  selon  les  Compagnies; 
nous  le  voyons  tantôt  à  125  fr.,  tantôt  à 
250  fr.;  ce  dernier  chiffre  paraît  être  un 
'  maximum. 

Un  prix  fixe  d’abonnement  n’est  pas 
une  règle  absolue.  Nous  citerons  les  mo¬ 
des  de  perception  suivants  :  A  Terremoncle , 

i* 
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pour  54  fr.,  on  possède  seulement  le  droit 
de  réponse;  les  appels  se  payent  9  cen¬ 
times  en  sus. 

A  Charleroi ,  l’abonnement  de  160  fr. 
donne  droit  à  un  seul  appel  par  jour. 
Chaque  appel  supplémentaire  motive  une 
perception  de  10  centimes  en  plus.  Tou¬ 
tefois,  le  maximum  de  la  taxe  totale 
annuelle  ne  peut  dépasser  250  fr. 

Ces  prix  concernent  les  communications 
urbaines,  c’est-à-dire  celles  qui  ne  dépas¬ 
sent  pas  le  rayon  de  trois  kilomètres  du 
poste  central.  Au  delà  de  cette  distancera 
taxe  établie  est  de  50  fr.  par  kilomètres. 

La  Belgique  est  encore  le  seul  pays 
ayant  un  réseau  interurbain  à  peu  près 
complet.  Cela  tient  beaucoup  au  peu  d’é¬ 
tendue  de  son  territoire  qui  limite  la  dis¬ 
tance.  Sur  les  58  lignes  qu’elle  possède, 
lesquelles  développent  une  longueur  de 
fils  égale  à  7,206  kilomètres,  la  plus  longue 
est  celle  de  Bruxelles-Verviers  avec  143 
kilomètres  seulement. 

ESPAGNE 


Voilà  bien  peu  de  temps  que  l’Espagne 
se  préoccupe  de  l’installation  téléphoni- 
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que  ;  aussi  son  réseau  est  encore  fort 
restreint.  La  statistique,  en  décembre 
1886,  le  plaçait  au  douzième  rang,  avec 
un  chiffre  de  998  abonnés,  soit  un  pour 
18,000  habitants. 

Le  système  adopté  est  celui  des  Com¬ 
pagnies  fermières  avec  monopole.  Les 
concessions  sont  faites  par  adjudication, 
pour  25  années,  avec  mise  à  prix  d’une 
redevance  minimum  de  10  0/0  sur  les  re¬ 
cettes  brutes.  Par  suite,  on  voit  certaines 
Sociétés  payer  à  l’Etat  20  0/0  (Madrid  et 
Saragosse)  et  d’autres  34.0/0  (Bilbao). 

L’étendue  du  réseau  de  chaque  adjudi¬ 
cataire  comporte  toutes  les  communes 
comprises  dans  un  rayon  de  ^kilomètres 
du  poste  central. 

Le  prix  maximum  de  l’abonnement  est 
de  300  fr.  pour  le  district  municipal.  Au 
delà,  il  est  perçu  un  supplément  de  40  fr. 

ETATS-UNIS 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  faire 
entrer  dans  cette  revue  le  grand  état  de 
l’Amérique  du  Nord;  mais  les  renseigne¬ 
ments  qui  nous  ont  été  fournis,  sans  avoir 
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la  même  valeur  d’exactitude  que  ceux 
recueillis  en  Europe,  nous  ont  paru  utiles 
à  faire  «connaître,  et  nous  les  publions 
pour  montrer  l’importance  considérable 
de  la  téléphonie  dans  ce  pays  d’activité 
commerciale  et  industrielle. 

L’usage  du  téléphone  est  entré  dans 
les  mœurs  américaines  à  ce  point  qu’on  a 
estimé  à  325,324  le  nombre  des  appareils 
en  service  aux  Etats-Unis.  Le  nombre 
des  abonnés,  évalué  à  151,256,  serait 
onze  fois  supérieur  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne.  La  proportion,  malgré 
l’immense  étendue  de  son  territoire, 
donnerait  un  abonné  par  397  habitants. 

Cette  extension  vraiment  extraordi¬ 
naire  des  communications  téléphoniques, 
on  peut  l’attribuer  à  la  liberté  absolue  de 
l’exploitation  et  de  la  construction  des 
réseaux.  L’Etat  n’intervient  d’aucune  fa¬ 
çon  et  laisse  les  citoyens  libres  de  créer 
des  lignes  à  leurs  risques  et  périls. 

Ce  système,  on  le  conçoit,  amène  une 
extrême  diversité  dans  les  prix  d’abonne¬ 
ment.  La  concurrence  produit  son  effet 
habituel  et  les  maxima  y  sont  peu  élevés. 

Le  prix  moyen  ne  semble  pas  dépasser 
275  francs  dans  les  grandes  villes. 
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On  nous  l’indique  à  130  francs  pour 
Chicago,  et  à  125  francs  seulement  pour 
Boston  et  Philadelphie. 

Si  l’on  veut  bien  considérer  que  l’ar¬ 
gent  a  un  pouvoir  d’achat  moins  élevé 
qu’en  Europe,  ces  prix  paraîtront  exces- 
,  sivementbas. 

D'autres  modes  de  perception  sont  né¬ 
cessairement  appliqués.  Citons  le  système 
en  usage  à  Buffalo  où  l’on  paye  20  cen¬ 
times  par  appel  avec  un  minimum  de 
500  appels  et  un  maximum  de  1,000. 

Quelques  Sociétés  consentent  des  ra¬ 
bais  en  faveur  de  certaines  corporations, 
telles  que  :  avocats,  hommes  de  loi,  etc. 


ITALIE 

L’Italie  vient  au  huitième  rang  des 
Etats  européens  par  le  nombre  de  ses 
abonnés  (8,481),  soit  un  sur  3,500  habi¬ 
tants. 

L’exploitation  des  réseaux  est  concé¬ 
dée  à  des  Compagnies  privées,  lesquelles 
nayent  une  redevance  de  15  à  18  francs 
par  abonnement  et  accordent  à  l’Etat,  au 
prix  de  5  francs,  la  faculté  de  se  servir  de 
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leurs  lignes  et  appareils.  La  durée  de  la 
concession  n’est  que  de  trois  années. 

Le  prix  de  l’abonnement  ressort  à  30U 
francs  pour  les  villes  comptant  plus  de 
100,000  habitants,  et  à  150  francs  pour  les 
centres  moins  importants,  les  frais  d’ins¬ 
tallation  restant  à  la  charge  des  Compa¬ 
gnies. 

Nous  recevons  au  dernier  moment  une 
analyse  d’un  projet  de  loi  sur  le  service 
téléphonique  en  Italie.  Jusqu’alors  les 
concessions  avaient  été  accordées  par  dé¬ 
crets,  mais  le  gouvernement  désire  fixer 
par  une  loi  les  principales  conditions 
d’exploitation. 

Ce  projet  comporte  en  substance  : 

L’affirmation  du  monopole  d’Etat,  le¬ 
quel  peut  être  concédé  à  des  Sociétés, 
mais  en  réservant  aux  municipalités, 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  tram¬ 
ways,  la  faculté  d’établir  des  lignes  poin¬ 
teur  usage  exclusif,  sans  payer  de  rede¬ 
vance.  Le  secret  des  communications 
téléphoniques  est  prescrit  comme  pour  la 
correspondance  télégraphique.  La  durée 
des  concessions  est  fixée  à  25  ans  au 
maximum.  Le  résumé  que  nous  avons 
sous  les  yeux  ne  donne  pas  les  prix  du 
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tarif  des  abonnements,  mais  dit  que  la 
perception  de  l’Etat  sera  de  6  francs  pour 
chaque  fil  d’abonné  lorsque  le  réseau  sera 
concédé,  pour  un  service  public,  dans  une 
ville  comptant  moins  de  100,000  habi¬ 
tants.  Le  service  intercommunal  donnera 
lieu  à  un  droit  de  6  0/0  sur  le  produit 
brut. 

Les  lignes  téléphoniques  privées  paye¬ 
ront  à  l’Etat  20  francs  par  an  et  par  fil 
pour  les  communications  urbaines.  Cette 
redevance  sera  augmentée  de  2  francs  par 
chaque  kilomètre  ou  fraction  de  kilomè¬ 
tre,  en  dehors  des  limites  de  la  ville. 

Enfin  l’Etat  devient  propriétaire  des 
lignes  à  la  fin  de  la  concession  et  il  se  ré¬ 
serve  le  droit  de  rachat  au  bout  de  dix 
ans. 


SUÈDE  et  NORVÈGE 

D’après  nos  renseignements,  cette/ 
contrée  serait  la  seule,  en  Europe,  qui 
n’apporterait  aucune  entrave  à  l’ini¬ 
tiative  privée  pour  la  construction  et  l’ex¬ 
ploitation  des  lignes  téléphoniques.  Aussi, 
comme  aux  Etats-Unis,  le  développement 
des  réseaux  a  été  des  plus  rapides,  et 
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malgré  le  peu  de  densité  de  sa  popula¬ 
tion,  elle  prend,  avec  10,427  abonnés  (un 
pour  640  habitants),  le  troisième  rang 
parmi  les  nations  européennes. 

Les  conséquences  de  ce  régime  sur  le 
prix  des  abonnements  sont  les  mêmes  que 
ceux  constatés  en  Amérique  :  ils  sont  mo¬ 
diques  et  varient  selon  les  exploitations. 
Dans  les  grandes  villes,  les  frais  d’instal¬ 
lation  étant  à  la  charge  des  Sociétés,  on 
voit  le  prix  de  175  francs  ;  mais  on  signale 
certaine  exploitation  entreprise  par  les 
abonnés  eux-mêmes,  pour  de  petits  ré¬ 
seaux  sans  doute,  où  le  coût  de  l’abon¬ 
nement  ressort  à  16  fr.  80. 

SUISSE 

Avec  5,758  abonnés  (un  sur  500  habi¬ 
tants)  la  Suisse  occupe  le  deuxième  rang 
en  Europe  pour  l’importance  de  son 
réseau  téléphonique,  par  rapport  à  sa 
population.  Et  cependant,  comme  en  Alle¬ 
magne,  l’exploitation  est  monopole  d’Etat. 

Mais  le  gouvernement,  prenant  en 
charge  tous  les  frais  d’établissement  et 
d  installation,  a  établi  comme  prix  unique 
pour  les  communications  sur  tout  son  ré- 
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seau  une  redevance  annuelle  réduite  à 
150  francs. 

L’abonnement  double,  triple,  quadruple 
etc.,  est  consenti  en  payant  150  francs 
pour  le  premier  et  100  francs  pour  les 
autres. 

Enfin,  on  peut  établir  une  communica¬ 
tion  directe  entre  deux  locaux  moyennant 
la  somme  de  100  francs  par  an. 

La  Suisse  compte  plusieurs  lignes  dites 
à  grande  distance,  mais  dont  les  parcours 
sont  de  peu  d’étendue,  puisque  le  plus  long 
(Genève-Lausanne)  n’a  que  02  kilomètres. 

Une  taxe  de  20  centimes  par  cinq  mi¬ 
nutes  de  conversation  est  perçue  en  sus  de 
l’abonnement  pour  les  communications 
interurbaines. 

RÉSUMÉ 

Cette  rapide  revue  de  l’exploitation  des 
réseaux  à  l’étranger  nous  montre  : 

1°  Que  tous  les  systèmes  ont  été  mis  en 
pratique  en  Europe,  savoir  : 

Monopole  d’État  en  Allemagne  et  en 
Suisse  ; 

Sociétés  fermières  avec  monopole  en 
Espagne  ; 
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Compagnies  privées,  sans  monopole, 
mais  avec  redevances  à  l’État,  en  'Angle¬ 
terre,  Belgique,  etc.; 

Exploitation  libre  en  Suède  et  Norvège. 

2°  Que  les  nations  dont  l’étendue  de 
territoire  est  limitée  ont  vu  les  commu¬ 
nications  téléphoniques  prendre  une  ex¬ 
tension  considérable,  quel  que  soit  le 
mode  d’exploitation  : 

Compagnies  privées  en  Belgique  ; 

Monopole  d’État  en  Suisse. 

3°  Que  le  régime  de  la  liberté  a  produit 
le  même  résultat  dans  un  pays  qui  n’est 
au  premier  rang  ni  par  la  densité  de  sa 
population  ni  par  l’importance  de  son 
industrie  :  la  Suède  et  Norvège. 

4°  Que  la  moyenne  des  prix  de  l’abon¬ 
nement  dans  les  grandes  villes  varie 
entre  200  et  300  francs. 

FRANCE 

PREMIERS  RÉSEAUX 

L’invention  du  téléphone  est  toute  ré¬ 
cente.  C’est  en  1877,  il  y  a  dix  ans  seule¬ 
ment,  que  des  expér  iences  concluante 
ont  été  produites.  Deux  années  après,  en 
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1879,  le  premier  réseau  français  était  créé 
à  Paris.  Pourquoi  donc  notre  pays  tient- 
il  seulement  le  neuvième  rang  parmi  les 
nations  européennes  pour  l’importance 
proportionnelle  du  nombre  de  ses  abon¬ 
nés  (9,166)  avec  sa  population  (1  pour 
4,110  habitants)? 

Nous  en  reportons  la  cause,  non  à 
l’esprit  de  routine,  dont  nous  nous  accu¬ 
sons  si  volontiers,  puisque  à  Paris,  comme 
en  province  on  réclame  l’extension  des  ré¬ 
seaux,  mais  aux  hésitations  de  l’adminis¬ 
tration,  toujours  à  la  recherche  du  meil¬ 
leur  mode  d’exploitation. 

Ces  hésitations  sont  d’ailleurs  fort 
explicables,  étant  donnée  l’organisation 
générale  du  service  des  communications 
en  France.  On  le  sait,  les  Postes  et  télé¬ 
graphes  sont  monopole  d’État,  et  le 
devoir  des  fonctionnaires  est  de  sauve¬ 
garder,  vis-à-vis  du  budget,  les  ressources 
de  ces  deux  importants  services.  Or, 
en  1879,  à  l’étranger  comme  en  France, 
on  ignorait  à  la  fois  l’importance 
que  prendrait  ce  nouveau  mode  de 
communication,  les  frais  de  son  installa¬ 
tion,  le  personnel  dont  on  aurait  besoin, 
les  ressources  qu’on  en  pourrait  tirer, 
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enfin  dans  quelle  mesure  il  réduirait  les 
recettes  télégraphiques. 

Certes,  on  supposait  bien  que  le  télé¬ 
phone  ne  remplacerait  jamais  le  télé¬ 
graphe.  S’il  procure  le  précieux  avantage 
d’échanger  des  conversations,  il  a  le  dé¬ 
faut  de  ne  laisser  aucune  trace  de  ces 
causeries,  et,  en  affaires,  il  est  nécessaire 
de  s’appuyer  sur  quelque  chose  de  précis. 
Le  téléphone  ne  donnera  jamais  quittance 
ou  décharge;  les  ordres,  reçus  et  exé¬ 
cutés  sans  autre  avis  peuvent  être  con¬ 
testés.  Mais  c’est  un  service  public,  et 
l’on  voyait  des  inconvénients  d’ordre  po¬ 
litique,  policier  si  l’on  veut,  à  l’aban¬ 
donner  à  l’initiative  privée.  Enfin,  l’ex¬ 
ploitation  pouvait  affecter  nos  finances 
par  un  manque  de  recettes  sur  le  télé¬ 
graphe,  ou  par  un  surcroît  de  dépenses,  si 
l’on  prenait  en  charge  des  frais  d’établis¬ 
sement  insuffisamment  rémunérateurs. 

On  essaya  de  tenir  compte  de  ces  con¬ 
sidérations  en  concédant  pour  une  durée 
très  réduite,  à  titre  d’essai,  divers  réseaux 
selon  un  cahier  des  charges  réservant  à 
l’État  son  droit  au  monopole,  le  soin  de  la 
construction  et  une  participation  aux  bé¬ 
néfices. 
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Ce  cahier  des  charges  fut  rédigé  en  1879 
et  imposé  aux  différentes  Compagnies,  qui 
sollicitaient  alors  des  concessions.  Bien¬ 
tôt  elles  fusionnèrent  et  formèrent  la  So¬ 
ciété  générale  des  téléphones.  Les  princi¬ 
pales  clauses  de  ce  premier  traité  se  résu¬ 
ment  ainsi  :  durée  de  la  concession  limitée 
à  cinq  années  ;  réserve  pour  l’État  du  droit 
d’accorder  des  concessions  ou  d’exploiter 
lui-même  d’autres  réseaux  dans  la  même 
région;  tarifs  fixés  à  600  francs  pour 
Paris  et  400  francs  pour  les  départements, 
avec  remise  à  l’État  de  10  0/0  sur  ces  prix, 
sans  que  cette  redevance  puisse  être  in¬ 
férieure  à  5,000  francs  dans  la  capitale,  et 
à  1,000  francs  en  province;  l’État  cons¬ 
truit  et  entretient  les  réseaux  pour  le 
compte  de  la  Compagnie;  il  contrôle  l’ex¬ 
ploitation,  possède  la  faculté  de  rachat  du 
matériel,  se  sert  des  lignes  et  appareils  à 
un  prix  de  faveur  établi  à  50  0/0  du  tarif 
courant;  le  même  rabais  est  consenti  aux 
Municipalités. 

C’est  sur  cette  base  que  la  Société  gé¬ 
nérale  construisit  les  réseaux  de  : 

Paris,  en  1879. 

Lyon  et  Marseille,  en  1880. 

Bordeaux,  le  Havre  et  Nantes,  en  1881. 
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Rouen,  Calais,  Alger  et  Oran,  en  1883. 

Saint-Étienne  et  Lille  (1),  en  1884. 

Parallèlement  à  cette  expérience,  le 
ministre  des  postes  et  télégraphes  mit  à 
l’étude  la  construction  de  lignes  d’État. 
Il  demanda  et  obtint  un  premier  crédit  de 
*250,000  francs.  Afin  de  donner  avec 
ce  faible  capital  une  certaine  étendue  à 
ses  réseaux,  il  imposa  un  tarif  spécial 
assez  compliqué,  mettant  à  la  charge  des 
abonnés  —  en  sus  du  prix  annuel  de 
1 50  francs  pour  les  réseaux  comptant  au 
moins  200  abonnés  et  de  200  francs  pour 
les  centres  moins  importants  —  les  frais  de 
premier  établissement  calculés  sur  la  lon¬ 
gueur  des  fils,  la  nature  de  la  ligne  (sou¬ 
terraine  ou  aérienne),  le  coût  et  l’entretien 
des  appareils.  Par  suite,  la  moyenne  du 
prix  de  l’abonnement  sur  les  réseaux 
d’État  est  de  250  à  300  francs,  l’amortis¬ 
sement  des  frais  étant  réparti  sur  dix 
années. 

Ces  prix,  comme  ceux  de  la  Société 
générale,  concernent  seulement  les  com¬ 
munications  des  réseaux  urbains  limités 
au  périmètre  de  la  distribution  gratuite 
des  télégrammes. 


/ 


(1)  Ce  dernier  réseau  fut  repris  depuis  par  l’Etat. 


Usant  de  ce  procédé  et  à  l’aide  de 
crédits  ultérieurs,  notamment  celui  de 
297,000  francs  obtenus  sur  le  budget  de 
1887,  l’État  construisit  successivement  les 
lignes  qui  desservent  les  villes  de  : 

Reims,  Roubaix,  Tourcoing  et  Saint- 
Quentin  depuis  1883. 

Lille,  Troyes,  Nancy,  Dunkerque,  El- 
beuf  et  Halluin  depuis  1884. 

Armentières  depuis  1885. 

Cannes,  Amiens,  Boulogne,  Caen,  Ber-' 
gués  et  Nice  depuis  1886. 

Fourmies,  Sains,  Wignebies,  Pontfa- 
verger,  Trélon,  Àvesnes,  Anor,  Glageon. 
Don  et  Wameriville  depuis  1887. 

RENOUVELLEMENT  DU  TRAITÉ  AVEC 

LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  TÉLÉPHONES 

La  concession  accordée  en  1879,  pour 
une  durée  de  cinq  années,  à  la  Société 
générale  des  téléphones  expirait  par  con¬ 
séquent  en  1884,  A  cette  époque,  l’Admi¬ 
nistration  dut  examiner  à  nouveau  la 
question  et  prendre  une  résolution  sur 
l’opportunité  de  proroger  le  traité,  de 
choisir  d’autres  concessionnaires  ou  d’ex¬ 
ploiter  elle-même. 
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Or,  si  l’on  a  remarqué  que  les  premiers 
réseaux  d’État  ne  fonctionnèrent  qu’en 
1883,  oncomprendraqu’en  1884  on  ait  jugé 
l’expérience  de  la  gestion  directe  comme 
incomplète.  Les  résultats  obtenus  étaient 
peu  probants,  le  personnel  encore  insuffi¬ 
sant  ;  puis  on  se  trouvait  en  pleine  crise 
financière,  au  moment  du  krach;  le  budget 
se  soldait  en  déficit.  Ce  n’était  pas  le 
moment  de  solliciter  du  Parlement  les 
crédits  élevés  ou  l’autorisation  d'emprunt 
nécessaires  pour  créer  de  nouvelles 
lignes  et  assurer  l’exploitation  des  anciens 
réseaux. 

Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  on 
s’appuya  pour  renouveler,  en  la  modifiant 
légèrement,  la  concession  de  la  Société 
générale. 

Le  nouveau  cahier  des  charges  fut  fait 
pour  cinq  autres  années.  Entre  autres 
nouvelles  réglementations,  il  fixe  les  con¬ 
ditions  applicables  aux  cercles  et  établis¬ 
sements  ouverts  au  public,  aux  bureaux 
centraux  suburbains,  à  l’envoi  des  télé¬ 
grammes,  à  l’échange  des  communications 
interurbaines,  aux  cabines  téléphoniques 
publiques  et  enfin  les  conditions  du  rachat 
par  l’État. 
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Rien  n’est  changé  au  tarif  des  abonne¬ 
ments  annuels,  maintenus  à  G 00  francs- 
pour  Paris  et  400  francs  pour  la  province.. 
La  redevance  à  l’État  reste  à  10  0/0. 

Un  supplément  de  50  francs  au  prix  dei 
l’abonnement  est  perçu  pour  l’envoi  des* 
télégrammes.  C’est  également  à  50  francs; 
qu’est  fixée  la  taxe  à  percevoir  en  sus 
pour  les  communications  interurbaines. 

Pendant  cette  période,  la  Société  n’a 
créé  aucun  nouveau  réseau. 


RÉSEAU  PARISIEN 

Nous  ouvrons  une  rubrique  spéciale  aux. 
communications  téléphoniques  de  Paris 
parce  que  l’exploitation,  tout  en  se  ba¬ 
sant  sur  les  principes  adoptés  dans  tous 
les  grands  centres,  a  eu  cependant  à  sur¬ 
monter  des  difficultés  particulières.  La' 
Ville  de  Paris,  et  nous  l’en  félicitons,  s’est: 
opposée  d’une  façon  formelle  à  la  pose 
des  fils  sur  toits  ou  poteaux.  On  a  l’ambi¬ 
tion  de  conserver  à  notre  capitale  un 
aspect,  sinon  artistique,  du  moins  agréa¬ 
ble  à  l’œil.  La  vue  des  nombreux  circuits 
qui  traversent  l’espace  et  semblent  enser- 
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rer  les  maisons  sous  de  vastes  toiles 
d’araignée  détruit  complètement  les  pers¬ 
pectives  qu’on  s’efforce  de  maintenir  ou 
créer.  New- York  et  Londres,  sous  ce 
rapport,  refusent  toute  satisfaction  à 
l’esthétique  ;  il  y  avait  lieu  de  ne  pas  les 
imiter. 

Il  fallut,  par  suite,  établir  les  communi¬ 
cations  par  voie  souterraine. 

Mais  créer  une  canalisation  spéciale  était 
une  grosse  dépense.  On  peut  l’apprécier, 
sachant  que  le  développement  des  fils 
actuels  atteint  près  de  8,000  kilomètres, 
(il  est  loin  d’être  suffisant),  et  que  sur  le 
réseau  d’État  on  estime  à  500  francs 
par  kilomètre  les  frais  d’installation  de 
chacun  des  fils  composant  un  câble.. 

Heureusement  la  Ville  de  Paris  possède 
un  système  d’égouts  des  plus  complets, 
et;  en  le  mettant  au  service  de  la  Société 
générale  des  téléphones,  elle  a  puissam¬ 
ment  contribué  au  développement  relati¬ 
vement  assez  rapide  du  réseau,  tout  en 
se  créant  une  nouvelle  source  de  re¬ 
venus. 

La  redevance  qui  lui  est  payée  est  ainsi 
fixée  : 
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{Ville  de  Paris.  Extrait  du  budget  de  1888.) 


500 

kilom.  à  20  fr.  = 

10.000  fr. 

500 

—  30  = 

15.000 

500 

—  90  = 

20.000 

6.100 

—  50  = 

305.000 

350.000 

C’est  une  lourde  charge,  mais  de  com¬ 
bien  elle  serait  supérieure  si  la  Société 
était  obligée  de  faire  une  canalisation, 
constamment  remaniée  par  la  pose  de 
nouveaux  câbles  ou  le  retrait  des  fils  des 
abonnements  périmés.  Puis  il  faut  en  dé¬ 
falquer  ce  qu’on  aurait  à  payer  aux  pro¬ 
priétaires  pour  obtenir  l’autorisation  de 
poser  les  fils  sur  les  maisons,  les  ennuis 
de  toute  sorte  qu’occasionnent  ces  rela¬ 
tions  multiples,  enfin  tenir  compte  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  ajoute  ou  re¬ 
tranche  les  câbles. 

Néanmoins,  on  peut  exprimer  le  désir 
de  voir  la  ville  borner  à  cette  somme  la 
redevance  exigible  en  réduisant  le  taux 
de  son  tarif,  lors  de  l’augmentation  du 
réseau. 

Afin  de  ne  pas  prolonger  outre  mesure 
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la  longueur  des  fils  entre  l’abonné  et  les 
postes  centraux,  le  nombre  de  ceux-ci  a 
été  multiplié  de  manière  à  ne  pas  dépas¬ 
ser  1,500  mètres  pour  la  plus  longue  dis¬ 
tance  urbaine. 

Chacun  des  postes  est  relié  lui-même 
aux  autres  bureaux;  de  cette  sorte,  les 
communications  d’un  point  quelconque  à 
un  autre  sont  rapides,  puisqu’elles  ne  su¬ 
bissent  jamais  plus  d’un  intermédiaire. 

La  visite  d’un  poste  central  est  vrai¬ 
ment  curieuse  par  sa  simplicité  de  con¬ 
ception.  Les  fils  pénètrent  dans  les  sous- 
sols,  au  sortir  de  l’égout,  par  groupes  de 
câbles.  Chaque  câble  contient  six  fils 
isolés.  Au  point  central,  ils  sont  séparés 
et  forment  de  vastes  faisceaux  ou  rosaces 
sur  lesquels  ils  sont  numérotés.  Ils  remon¬ 
tent  ensuite  au  rez-de-chaussée  dans  l’or¬ 
dre  voulu  et  aboutissent  aux  cadres  de 
communications. 

L’appel  de  l’abonné  se  traduit  par  la 
chute  d’une  petite  plaque  découvrant  son 
numéro  et  la  mise  en  communication  est 
immédiatement  accomplie  à  l’aide  d’un 
commutateur  mis  en  mouvement  par  un 
personnel  exercé. 

Des  dames  accomplissent  cette  besogne  s 


r 
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presque  en  silence.  Cela  nous  fournit  l’oc¬ 
casion  de  constater  qu’il  n’était  pas  besoin 
«  d’élever  la  voix  pour  se  faire  entendre 
avec  les  appareils  perfectionnés  mis  en 
usage  par  la  Société.  Elles  sont  au  nom¬ 
bre  de  300,  leur  journée  est  de  douze  heu¬ 
res,  avec  repos  établis  à  l’aide  de  relais. 
Elles  déjeunent  au  poste  aux  frais  de  la 
Compagnie  et  gagnent  environ  100  francs 
par  mois. 

Le  service  de  nuit  est  confié  à  un  per¬ 
sonnel  spécial. 

RÉSEAUX  A  GRANDE  DISTANCE 

On  l’a  vu  plus  haut,  à  l'exception  des 
pays  dont  le  territoire  a  peu  d’étendue,  les 
réseaux  à  longue  distance  sont  assez  rares 
en  Europe.  La  plupart  de  ceux  qui  exis¬ 
tent  peuvent  être  assimilés  aux  lignes 
interurbaines  des  grands  centres. 

Les  distances  les  plus  longues,  rappe- 
lons-le,  sont  en  Allemagne:  250  et  178 
kilomètres,  et  en  Belgique:  143  kilo¬ 
mètres. 

La  première  ligne  française  a  été  ou¬ 
verte,  le  16  janvier  1885,  entre  Rouen  et 
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le  Havre  ;  vinrent  ensuite  :  Paris-Reims,  le 
20  décembre  de  la  même  année.  Paris- 
Bruxelles ,  le  24  février;  Paris-Havre ,  le 
8  mars,  et  Paris-Rouen ,  le  25  juin  de  l’an¬ 
née  1887.  Enfin  on  vient  de  livrer  à  l’ex¬ 
ploitation  la  ligne  de  Paris-Lille .  Celle  de 
Paris-Marseille  est  presque  achevée. 

En  réalité,  les  réseaux  à  grande  dis¬ 
tance  datent  chez  nous  de  l’année  der¬ 
nière  seulement  ;  mais  on  remarquera  que 
la  longueur  des  lignes  dépasse  de  beau¬ 
coup  les  expériences  tentées  chez  nos 
voisins.  Cela  tient  à  ce  que  nous  avons 
utilisé  les  derniers  perfectionnements 
apportés  aux  communications  télépho¬ 
niques. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  l’outillage 
était  insuffisant  et  ne  permettait  pas  l’ins¬ 
tallation  d’un  service  public.  La  voix  ar¬ 
rivait  confuse,  les  bruits  de  friture ,  pour 
employer  l’expression  consacrée,  cou¬ 
vraient  le  son.  Enfin  on  redoutait  les  frais 
d’établissement  de  lignes  spéciales  qui 
exigent  des  fils  en  cuivre  à  gros  diamètre, 
des  dépenses  considérables,  par  consé¬ 
quent,  et  hors  de  proportion,  pensait-on, 
avec  des  recettes  forcément  limitées  à  un 
nombre  restreint  de  conversations  suc- 
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cessives,  dont  le  prix  ne  pouvait  être  in- 
définitivement  surchargé. 

Le  système  van  Rysselberghe,  expéri¬ 
menté  en  Belgique,  est  venu  pallier  ces 
inconvénients.  11  permettait  la  transmis¬ 
sion  simultanée  des  dépêches  télégraphi¬ 
ques  et  descommunications  téléphoniques, 
ces  dernières  restant  très  nettes.  Point 
n’était  besoin  alors  d’un  circuit  spécial. 
Gomme  frais,  il  restait  à  parfaire  la  diffé¬ 
rence  entre  le  coût  de  l’installation  des  fils 
ordinaires  et  des  fils  de  cuivre. 

Ainsi  fut  construite  la  ligne  de  Paris- 
Bruxelles,  laquelle  donne  toute  satisfac¬ 
tion,  malgré  ses  350  kilomètres. 

Son  exploitation  a  amené  une  réduction 
assez  sérieuse  des  recettes  télégraphiques 
(2,536  fr.  35  en  mai,  et  2,971  fr.  80  en  juillet 
1887),  mais  les  recouvrements  de  la  taxe  té¬ 
léphonique  suppléent  amplement  à  cette 
diminution.  En  effet,  les  communications 
par  téléphone  sur  le  réseau  Paris-Bruxelles 
donnent  une  recette  moyenne ,  pour 
31  jours,  de  6,231  francs.  Il  en  résulte,  par 
conséquent,  un  excédent  de  3,694  fr.  65 
sur  les  résultats  de  mai,  et  de  3,259  fr.  80 
sur  ceux  de  juillet.  Il  y  a  là  un  boni  sé¬ 
rieux,  permettant  de  pourvoir  largement 
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aux  frais  d’entretien,  d’amortissement  et 
d’exploitation  même  si,  contrairement  à 
la  justice,  on  n’imputait  pas  une  partie  de 
ces  charges  au  service  télégraphique  qui 
emploie  les  mêmes  fils. 

Les  lignes  exclusivement  françaises  sont 
encore  peu  utilisées.  On  a  attribué  ce  fait 
à  la  nécessité,  pour  l’abonné,  de  se  dé¬ 
placer  s’il  veut  entrer  en  communication, 
et  on  espère  qu’ayant  maintenant  la  fa¬ 
culté  de  le  faire  sans  sortir  de  chez  lui, 
ces  réseaux  prendront  une  réelle  impor¬ 
tance.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  moyenne  des 
chiffres  relevés  durant  la  semaine  du 
26  septembre  au  2  octobre  1887  donne, 
par  jour,  36  communications  entre  Paris 
et  le  Havre,  9  entre  Paris  et  Reims  ou 
Rouen,  tandis  qu’elle  s’élève  à  91  pour 
Bruxelles. 

On  conçoit  que  dans  ces  conditions 
Remploi  du  téléphone  n’ait  eu  aucune 
influence  sur  les  recettes  télégraphiques. 

La  taxe  des  lignes  à  grande  distance  est 
ainsi  fixée  :  entre  Paris  et  Bruxelles, 
3  francs  ;  sur  les  autres  réseaux,  1  franc 
par  5  minutes  de  conversation. 

Pour  en  terminer  avec  ces  lignes,  sur 
lesquelles  nous  n’aurons  sans  doute  pas  à 


revenir,  nous  emprunterons  au  rapport 
de  M.  Belugoü,  les  calculs  qui  peuvent 
servir  à  établir  le  taux  de  la  taxe  des 
communications . 

En  tablant  sur  un  chiffre  moyen  de 
75  communications  par  jour,  soit  sur  un 
total  de  22,500  par  année  de  300  jours,  il 
faudrait  percevoir  pour  couvrir  les  frais, 
par  cinq  minutes  de  conversation  : 

0  fr.  36  sur  un  réseau  de  100  kilomètres, 
qui  coûterait  16,000  francs. 

0  fr.  53  sur  un  réseau  de  200  kilomètres, 
qui  coûterait  51,000  francs. 

0  fr.  91  sur  un  réseau  de  300  kilomètres, 
qui  coûterait  130,000  francs. 

1  fr.  32  sur  un  réseau  de  400  kilomètres, 
qui  coûterait  220,000  francs. 

1  fr.  85  sur  un  réseau  de  500  kilomètres, 
qui  coûterait  340,000  francs. 

3  fr.  71  sur  un  réseau  de  900  kilomètres, 
qui  coûterait  750,000  francs. 

En  conséquence,  pour  éviter  tout  aléa, 
en  ne  tenant  pas  compte  des  services  té¬ 
légraphiques  greffés  sur  ces  lignes,  le 
prix  d'une  conversation  de  cinq  minutes 
devrait  être  de  0  fr.  50  par  100  kilomètres 
ou  fractions  de  100  kilomètres,  soit,  par 

2* 
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exemple,  4  fr.  50  la  communication  entre 
Paris  et  Marseille. 


DEUXIÈME  PARTIE 

RÉSULTATS  ÉCONOMIQUES  DES  DIVERS 
RÉGIMES  D’EXPLOITATION 

Il  n’entre  pas  clans  notre  cadre  de  re¬ 
chercher  l’influence  que  l’exploitation 
du  téléphone  a  eue  sur  les  mœurs,  la 
production  industrielle  ou  le  dévelop¬ 
pement  des  affaires.  Nous  constaterons 
seulement  que  la  téléphonie,  en  général, 
a  procuré  une  économie  de  temps,  dont 
la  répercussion  s’est  fait  certainement 
sentir  d’une  manière  appréciable.  Ce  que 
nous  désirons  examiner  dans  ce  chapitre, 
ce  sont  les  critiques  que  provoquent  les 
régimes  en  usage. 

EXPLOITATION  LIBRE 

L’industrie  téléphonique,  comme  celle 
des  chemins  de  fer,  paraît  mal  supporter 
la  concurrence.  Sous  un  régime  de  liberté 
absolue,  aux  États-Unis,  quantité  de  So- 
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■  ciétés  rivales  ont  essayé  d’abord  de  s’ar¬ 

racher  la  clientèle  et  ont  abouti  à  une 
fusion.  Il  y  a  partout,  en  fait,  sinon  en 
•  droit,  monopole  pour  des  réseaux  ..déter¬ 

minés. 

•)  °  O  -)  ;>  w 

On  peut  se  demander  alors  s  il  est  avan¬ 
tageux  de  concéder  ferais'  l’expioi1#iion 
d’un  réseau,  ce  qui  donne  la  .  sécurité  aux 
sociétés  et  aux  abonnés  en  assurant  ^fixité 
des  revenus  et  redevances  pour  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années;  ou  s’il  vaut  mieux, 
par  le  régime  de  liberté,  laisser  l’assimila¬ 
tion,  le  groupement  se  produire  de  lui- 
même  par  des  fusions  successives,  en 
exposant  l’abonné  à  des  fluctuations  de 
prix  excessives. 

Des  faits  dont  nous  avons  eu  connais¬ 
sance,  il  résulte  que  la  liberté  d’exploita¬ 
tion  a  amené  la  rapide  création  des 
réseaux  téléphoniques  et  le  bon  marché 
des  abonnements.  Mais  nous  devons  à  la 
vérité  d’ajouter  que  les  services  mal  or¬ 
ganisés  ont  provoqué  de  nombreuses  ré¬ 
criminations,  et  que  l’insuffisance  des  re¬ 
venus  a  été  la  cause  de  déconfitures,  de 
suspensions  de  services,  etc.,  préjudicia¬ 
bles  aux  affaires.  Sous  le  régime  de  la 
concurrence  illimitée,  on  a  vu  des  prix 
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fort  bas,  c’est  vrai;  mais  l’intérêt  des 
actionnaires,  qui  est  le  seul  souci  des 
Compagnies  privées,  a  réagi.  L’entente  ou 
les 'fusions  consécutives  sont  survenues. 
Les  prix  se  sont  alors  relevés  d’autant 
plus  que  -les.  frais  de  premier  établisse¬ 
ment  et  le  service  du  capital  ont  été  gre¬ 
vés'  d 'apporte  dépassant  certainement  les 
sommes  employées  à  la  construction  des 
réseaux. 

Le  régime  de  liberté  s’accorde  encore 
assez  mal  avec  la  création,  aujourd’hui 
indispensable,  des  lignes  à  grande  dis¬ 
tance,  qu’elles  soient  interurbaines  ou 
internationales. 

Les  communications  internationales  té¬ 
légraphiques  ont  pris  leur  extension  na¬ 
turelle,  parce  que  l’exploitation  en  était 
faite  par  les  gouvernements  intéressés. 
Les  réseaux  reliés  entre  eux,  il  était  aisé 
de  déterminer  la  part  de  taxe  revenant  à 
chacun  d’eux.  La  tâche  serait  toute  au¬ 
tre  si,  par  exemple,  on  avait  à  faire  une 
ventilation  de  la  recette  des  communica¬ 
tions  téléphoniques  entre  Marseille  et 
Bruxelles,  ces  villes  et  les  intermédiaires 
ayant  des  réseaux  exploités  par  des  Socié¬ 
tés  rivales. 
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Aura-t-on  à  traiter  avec  dix,  vingt  ou 
deux  cents  Sociétés?  Auxquelles  don¬ 
nera-t-on  la  préférence?  Quelles  seront 
leurs  exigences  ?  Si  quelque  concession¬ 
naire  ne  consent  pas  à  prêter  son  concours 
à  l’exploitation  d’un  réseau  à  grande 
distance,  faudra-t-il  priver  les  populations 
de  cette  facilité  de  correspondre  ? 

La  simple  énumération  de  ces  questions 
montre  que  pour  l’exploitation  interur¬ 
baine  ou  internationale,  la  liberté  n’est 
pas  d’une  application  facile.  On  peut  la 
prévoir  coûteuse,  car  l’accumulation  des 
redevances  allouées  à  chaque  propriétaire 
atteindrait  inévitablement  un  prix  hors 
de  proportion  avec  le  service  rendu. 

CONCESSIONS  PRIVÉES 

lin  autre  système  est  celui  qui  consiste 
à  confier  l’exploitation  des  téléphones  à 
une  ou  plusieurs  Sociétés  privées,  en 
leur  imposant  un  cahier  des  charges,  le 
même  pour  toutes,  et  sans  leur  concéder 
un  monopole. 

Cette  dernière  clause,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  un  même  réseau,  est  lettre  morte.  A 
Paris,  nous  l’avons  vu,  les  trois  Sociétés 
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qui  s’étaient  formées  ont  fusionné  avant 
même  de  s’être  mises  sérieusement  à 
l’œuvre.  11  en  a  été  de  même  en  Belgique, 
en  Italie,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis, 
etc.  Et  lorsque  la  fusion  ne  s’établissait 
pas  assez  vite,  l’autorité  administrative 
intervenait  pour  la  provoquer,  étant  en 
cela  l’interprète  des  vœux  et  des  intérêts 
de  la  population  qui  se  plaignait  de  l’irré¬ 
gularité  d’un  service  soumis  à  des  règle¬ 
ments  différents. 


La  division  d’une  nation  en  divers  ré¬ 
seaux  concédés  à  des  Sociétés  différentes 
a  plus  ou  moins  d’inconvénients,  selon  le 
nombre  des  concessionnaires  et  la  nature 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

On  peut  concevoir,  en  effet,  un  grand 
pays  comme  la  France,  divisé  en  quatre 
ou  cinq  grands  réseaux  exploités  par  des 
Sociétés  assimilables  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  soumises  à  un  régime 
commun,  obligées  à  relier  leurs  fils  et  à 
se  prêter  à  toutes  les  communications 
selon  un  tarif  maximum. 

Mais  on  ne  s’explique  pas,  surtout 
au  point  de  vue  des  communications 
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interurbaines  et  internationales,  la  créa¬ 
tion  d’autant  de  centres  téléphoniques 
qu’il  y  a  de  grandes  villes  en  France. 

C’est  cependant  le  système  adopté.  On 
a  vu  quels  en  étaient  les  résultats. 

En  Belgique,  quoique  les  concessions 
soient  plus  étendues  les  inégalités  de 
prix  des  diverses  Compagnies  sont  criti¬ 
quées. 

En  Angleterre,  mêmes  observations  et 
l’on  constate  en  outre  que  les  réseaux 
trop  nombreux  arrêtent  le  développement 
des  communications  lointaines . 

Un  autre  inconvénient  des  exploitations 
isolées  doit  être  signalé.  Les  frais  du  ser¬ 
vice  des  communications  téléphoniques 
ne  suivent  pas  la  règle  commune.  Dans 
une  industrie  quelconque ,  une  plus 
grande  production  détermine  une  réduc¬ 
tion  proportionnelle  des  frais  généraux. 
En  téléphonie,  un  réseau  comptant  un 
nombre  moyen  d’abonnés  coûtera  propor¬ 
tionnellement  moins  cher  à  exploiter  qu’un 
réseau  surchargé  comme  ceux  de  Paris, 
Londres,  etc.  En  effet,  le  service  de 
200  abonnés,  par  exemple,  donne  à  chaque 
adhérent  la  faculté  de  converser  avec  l’un 
quelconque  de  ces  deux  cents  collègues  ; 


mais  comme  en  réalité  ses  relations  per¬ 
sonnelles  ou  d’affaires  sont  limitées  à 
quelques-uns  d’entre  eux,  mettons  25  0/0, 
il  en  résulte  qu’il  utilisera  le  téléphone 
avec  cinquante  abonnés,  et  que  le  nom¬ 
bre  des  communications,  par  jour,  se 
trouvera  réduit  à  un  chiffre  de  deux 
ou  trois  au  plus.  Dans  une  ville  plus 
importante,  les  abonnés  étant  très  nom¬ 
breux  ,  ce  n’est  pas  avec  cinquante 
personnes  seulement  que  chaque  adhé¬ 
rent  aura  des  relations,  mais  avec  des 
centaines,  des  milliers  même,  s’il  existe 
des  cabines  publiques.  Ce  n’est  plus  alors 
une  ou  deux  communications  quotidiennes 
que  le  service  central  devra  assurer  à  l’un 
quelconque  des  participants,  mais  20,  30 
et  même  davantage.  De  là  un  personnel 
plus  considérable, toute  proportion  gardée. 

Puis  les  grandes  villes  ont  un  vaste  ter¬ 
ritoire.  Pour  ne  pas  augmenter  outre  me¬ 
sure  la  longueur  des  fils  et  assurer  la 
régularité  et  la  promptitude  des  commu¬ 
nications,  il  faut  multiplier  les  postes  cen¬ 
traux,  et  il  en  résulte  que  chaque  appel 
se  double  d’un  autre  appel  dans  ces  pos¬ 
tes.  De  là  une  nouvelle  source  de  dé¬ 
penses. 


-  Zil 


D’où  cette  conclusion  bizarre,  au  point 
de  vue  économique,  que  les  Sociétés,  sou¬ 
cieuses  avant  tout  des  intérêts  pécuniaires 
de  leurs  actionnaires,  ne  cherchent  pas  à 
développer  à  l’infini  leur  clientèle.  Aussi 
leur  grande  préoccupation  n’est-t-elle  pas 
de  donner  satisfaction  au  public  en  amé¬ 
liorant  l’outillage,  le  personnel  et  ainsi 
d’augmenter  le  nombre  de  leurs  abonnés, 
c’est-à-dire  le  nombre  des  communica¬ 
tions  permises  entre  eux. 

EXPLOITATION  PAR  L’ÉTAT 


Le  monopole  de  l’exploitation  des  ré¬ 
seaux  téléphoniques  par  l’Etat  est  complet 
en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Espagne  ; 
partiel  en  Angleterre  et  en  France. 


Le  budget  allemand  confond  dans  un 
même  chapitre  l’exploitation  télégraphique 
et  téléphonique.  Il  n’est  donc  pas  en  notre 
pouvoir  de  déduire  des  conclusions  pro¬ 
bantes  sur  la  dernière.  On  croit  savoir, 
cependant,  que  l’organisation  est  bien 


comprise,  donne  satisfaction  au  public  et 
laisse  des  bonis.  On  sait  que  l’abonnement 
est  réduit  à  187  fr.  50. 


En  Suisse,  grâce  à  l’obligeance  du 
D1’  Rothen,  nous  avons  de  plus  amples 
renseignements.  Voici  l’extrait  d’une 
correspondance  de  l’éminent  directeur  des 
télégraphes  de  l’Helvétie,  qui  démontrera 
la  prospérité  du  service  téléphonique  dans 
ce  pays.  Une  fois  de  plus,-  nous  trouverons 
près  de  cette  nation  un  exemple  de  bonne 
et  économique  administration  qu’on  de¬ 
vrait  bien  imiter. 

«  Dans  ce  pays,  —  nous  dit  le  docteur 
«  Rothen,  —  tous  les  réseaux,  tous  les 
«  appareils  des  abonnés  et  des  stations 
«  centrales,  toutes  les  lignes  interur- 
«  baines  sont  payés  par  les  recettes  ; 
«  c’est  dire  que  l’Administration  des 
«  téléphones  n’a  pas  un  liard  de  capital 
«  engagé  dans  la  téléphonie.  Pour  mieux 
«  faire  comprendre  l’état  florissant  de  la 
«  téléphonie  en  Suisse,  je  vous  comrnu- 
«  nique  ci-après  le  budget  pour  l’année 
«  1888.  » 


Dépenses. 

200  kilomètres  nouvelles  li¬ 
gnes  sur  toits . Fr.  50.000 

100  kilomètres  nouvelles  li¬ 
gnes  sur  poteaux .  50.000 

400  kilomètres  nouvelles  li¬ 
gnes  interurbaines  ....  200.000 

Nouveaux  câbles  souterrains.  80.000 

Entretien  des  lignes  existantes  100.000 

Nouveaux  appareils  pour  1200 

stations .  108.000 

Appareils  accessoires  ....  12.000 

Appareils  des  stations  centra¬ 
les  .  30.000 

Réparations  et  matériel  d’ex¬ 
ploitation .  70.000 

Traitement  du  personnel  su¬ 
périeur .  25.700 

Traitement  des  chefs  des  ré¬ 
seaux  téléphoniques .  .  .  .  61.500 

Traitement  des  téléphonistes .  117.000 

Aides  supplémentaires  service 

de  nuit .  18.000 

Frais  des  loyers,  voyages,  etc.  40.000 

Divers  .  35.000 


Total  des  dépenses  .  .  . 


997.200 


Recettes. 


Montant  des  abonnements  .  .  Fr.  910.000 
Taxe  pour  transmission  des 
télégrammes  et  conversa¬ 
tions  interurbaines  ....  90.000 

Augmentation  de  l’inventaire  50.000 

Divers .  8.000 

Total  des  recettes.  .  .  .  1.058.000 


Résumé . 

Total  des  recettes .  1 . 058 . 000 

Total  des  dépenses  .  .  .  997.200 

Excédent  ...  .  60.800 


Ainsi  voilà  une  contrée  qui,  sans  grever 
d’un  sou  les  charges  publiques,  a  su  cons¬ 
tituer  un  réseau  qui  la  place  à  l’un  des 
premiers  rangs  des  nations  européennes 
pour  l’importarjce  de  ses  communications 
téléphoniques.  Et  cela  en  se  contentant 
de  consacrer  les  revenus  afférents  à  cette 
exploitation  à  la  construction  de  nou¬ 
velles  lignes. 

Pour  cette  année  seulement,  avec  les 
bénéfices  réalisés  sur  le  prix  de  l’abonne- 


ment  —  150  francs  au  maximum  —  on 
trouve  moyen,  en  Suisse,  de  construire 
plus  de  700  kilomètres  de  réseau. 

Une  Administration  qui  procure  de  tels 

* 

avantages  à  ses  concitoyens  est  véritable¬ 
ment  digne  d’envie,  et  mérite  les  plus  sin¬ 
cères  félicitations. 

Nous  en  conclurons,  pour  le  moment, 
qu’avec  une  entente  parfaite  de  la  chose, 
il  est  possible  sans  grands  capitaux  et 
sans  demander  un  prix  exorbitant  aux 
abonnés  de  construire  rapidement  de 
nouvelles  lignes  et  d’en  tirer  profit. 


L’Espagne  a  concédé  son  droit  régalien 
à  des  Sociétés  sur  adjudication.  Elle  a 
obtenu  ainsi  un  produit  net,  variant  entre 
20  et  34  pour  100,  sur  les  prix  de  l’abon¬ 
nement  fixé  au  maximum  de  300  francs. 
L’expérience  n’est  pas  encore  assez  an¬ 
cienne  pour  être  concluante.  Toutefois, 
il  résulte  du  compte  rendu  de  l’Assemblée 
générale  de  la  Société  des  Téléphones  de 
Madrid,  tenue  le  24  février  dernier,  que  le 
revenu  d’une  action  de  500  francs,  a  été 
de  37  fr.  41  pour  l’exercice  de  1887.  Les 
parts  de  fondateur  ont  rapporté  13  francs 
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et  une  somme  de  7,539  fr.  90  a  été  portée  à 
un  compte  de  réserve  extraordinaire. 
Enfin,  le  capital  a  été  élevé  à  un  total  de 
1 ,800,000  francs. 


Nous  n’avons  aucun  détail  précis  sur 
les  résultats  obtenus  en  Angleterre.  Nous 
savons  seulement  que  le  gouvernement  a 
eu  procès  avec  ses  autres  concession¬ 
naires  et  qu’il  leur  a  fait  parfois  une  con¬ 
currence  acharnée. 


Les  tentatives  d’exploitation  réalisées 
par  l’État  français  viennent,  dans  une 
moindre  proportion,  corroborer  l’expé¬ 
rience  faite  en  Suisse. 

On  peut  dire  que  les  sommes  consacrées 
à  la  création  des  réseaux  régis  par  le  gou¬ 
vernement  sont  insignifiantes,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l’Administration  met 
à  la  charge  de  ses  abonnés  tous  les  frais 
de  premier  établissement,  d’entretien  et 
d’appareils. 

Son  tarif  établit  deux  catégories  d’abon¬ 
nés  :  ceux  appartenant  à  un  centre  comptant 
plus  de  200  partisans  des  téléphones  payent 
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150  francs  par  an,  et  ceux  qui  habitent 
dans  un  pays  moins  peuplé  ou  de  moins 
d’initiative  sont  imposés  à  200  francs. 

A  ce  tarif  annuel,  il  faut  ajouter  les  frais 
de  construction  de  la  ligne,  qui  varient 
selon  la  distance  et  le  mode  adopté  pour 
la  pose  des  fils.  De  cette  sorte,  il  y  a  au¬ 
tant  de  prix  différents  qu’il  y  a  d’abonnés. 

Voici  la  nomenclature  des  redevances 
imposées  pour  le  service  dans  le  périmètre 
de  la  distribution  gratuite  des  télégrammes. 
Au  delà,  c’est  une  nouvelle  complication. 


Par  kilomètre  de  fil  simple,  ligne 

aérienne .  150  fr. 

Par  kilomètre  de  fil  simple,  ligne 

souterraine .  900 

Par  kilomètre  câble  multiple,  par 
fil,  ligne  souterrainne  ....  500 

En  sus,  l’abonné  doit  payer  : 

Goût  de  l’appareil  .  .  *  .  .  .  .  120 

Piles  et  accessoires .  75 


Voulant  essayer,  dans  ce  dédale,  de  re¬ 
chercher  le  prix  réel  d’un  abonnement  au 
téléphone  de  l’État, nous  avons  pris, comme 
moyenne,  un  kilomètre  de  rayon  dans 
des  villes  qui  comptent  plus  de  200  abon¬ 
nés  (Reims,  Lille  et  Roubaix),  en  calculant 


l’amortissement  des  frais  de  premier  éta¬ 
blissement  en  dix  ans,  et  en  admettant  le 
câble  multiple  et  souterrain  nous  trouvons: 


Un  kilomètre .  500  fr. 

Achat  d’appareil .  120 

Piles  et  accessoires .  75 


Total  des  frais  d’installation.  .  695  fr. 


Soit  une  charge  annuelle  d’amor¬ 
tissement,  y  compris  les  inté¬ 
rêts,  d’environ . 

Goût  de  l’abonnement,  pour  un 
an . 

Dans  les  grandes  villes  le  prix 
moyen  annuel  ressortirait  à.  .  .  240  fr. 


Les  centres  moins  importants  se  divisent 
en  deux  catégories  :  les  villes  qui  impo¬ 
sent  le  câble  souterrain,  celles  qui  auto¬ 
risent  le  fil  aérien. 

Pour  les  premières,  les  frais  de  pose 
seront  les  mêmes  que  ci-dessus  et  donne¬ 
ront  une  moyenne  annuelle  de  90  fr. 
Plus  le  prix  de  l’abonnement  .  .  200 

Total.  ...  290 fr. 


90  fr. 
150 
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Pour  les  autres,  le  fil  aérien  d’un 

kilomètre  étant  de .  150  fr. 

L’appareil  et  l’installation  res¬ 
tant  à .  195 

C’est  sur  un  total  de  .  .  345 


qu’on  devra  calculer  l’amortisse¬ 
ment,  soit  environ  par  an  ...  45  fr. 

Prix  de  l’abonnement .  200 

Total .  245  fr. 


Ce  sont  là  des  complications  trop 
grandes  pour  une  exploitation  publique,, 
et  elles  ont  le  tort  grave  d’établir  une  iné¬ 
galité  choquante  entre  les  habitants  d’une 
même  ville  ;  selon  l’éloignement  de  leur 
demeure  du  poste  central,  ils  payeront  plus 
ou  moins  cher.  A  Paris,  la  différence  du 
prix  deviendrait  considérable.  Ce  ne  serait 
pas  celui  qui  consommerait  le  plus,  c’est- 
à-dire  celui  dont  l’abonnement  coûterait 
davantage, qui  aurait  la  plus  lourde  charge, 
mais  celui  qui,  par  son  industrie  ou  pour 
raison  d’économie,  aurait  son  bureau  sur 
un  point  excentrique. 

Une  autre  remarque  :  les  chiffres  ci-des¬ 
sus  nous  font  voir  qu’à  conditions  d’ins- 
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lallation  égales,  l’abonné  d’une  petite 
ville  payerait  plus  cher  que  dans  une 
grande  cité,  or,  nous  l’avons  dit,  en  télé¬ 
phonie,  les  frais  sont  plus  onéreux  dans 
le  service  des  centres  importants. 

Cette  tarification  ne  nous  paraît  donc 
pas  recommandable.  Mais  l’expérience 
d’exploitation  d’État  nous  démontre  que 
le  tarif  d’abonnement  de  la  Société  géné¬ 
rale  est  trop  élevé.  A  Lille  et  Reims,  no¬ 
tamment,  si  nos  calculs  sont  exacts,  le 
prix  moyen  ressort  à  240  francs,  amortis¬ 
sement  compris,  tandis  qu’il  est  de  400  fr. 
(300  francs  déduction  faite  des  10  0/0  per¬ 
çus  par  l’État)  pour  Bordeaux,  le  Havre, 
Oran,  etc. 

Le  tarif  de  l’État  est  cependant  rémuné¬ 
rateur.  Le  rapport  de  M.  Belugou  constate 
que,  dans  la  majorité  des  cas,  les  recettes 
dépassent  de  beaucoup  les  dépenses;  encore 
a-t-on  grevé  ces  dernières  de  réserves  de 
fils  parfois  considérables,  et  des  frais  né¬ 
cessaires  à  l'installation  des  bureaux  pour 
un  nombre  d’abonnés  bien  supérieur  aux 
besoins  actuels* 

Nous  avons  critiqué  l’exploitation  libre 
etl’exploitation  parconcessions  multiples, 
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et  nous  avions  eu  à  faire  l’éloge  de  la  Di¬ 
rection  de  l’État  en  Suisse. 

En  France,  au  point  de  vue  du  coût  des 
abonnements,  l’État  nous  a  donné  un  ré¬ 
gime  préférable  à  la  Société  fermière, 
mais  nous  craignons  qu’en  passant  de  la 
période  d’essai  à  une  exploitation  géné¬ 
rale  des  inconvénients  sérieux  ne  surgis¬ 
sent. 

Si  on  prenait  pour  exemple  la  gestion 
de  l’État  en  matière  de  chemins  de  fer,  on 
verrait  qu’elle  est  onéreuse.  Si  on  examine 
le  service  des  Postes  et  télégraphes,  on  s’a- 
pereoitvite  que  la  France  est  bien  enretard 
sur  les  autres  nations.  Combien  d’amélio¬ 
rations  attendent  chez  nous  l’initiative  de 
notre  administration,  qui  n’est  point  stimu¬ 
lée  par  un  intérêt  direct  et  est  trop  sou¬ 
vent  contrariée,  il  faut  le  reconnaître,  par¬ 
les  changements  fréquents  des  hommes 
placés  à  sa  tête. 

L’exploitation  d’État  amène  avec  elle 
la  création  d’innombrables  fonctionnaires 
et,  dans  l’espèce,  ce  ne  sera  pas  sans  in¬ 
convénient.  Ce  seront  des  «  fonction¬ 
naires,  »  c’est-à-dire  des  hommes  omni¬ 
potents,  qui  iront  chez  vous  poser 
les  appareils,  constater  leur  état;  c’est  à 
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des  fonctionnaires  que  vous  formulerez 
vos  réclamations.  Chacun  sait  comment 
elles  sont  accueillies  et  quelle  suite  est 
donnée  aux  plaintes  formulées  contre  eux 
ou  contre  le  service. 

Pour  exploiter,  l’État  aura  besoin  d’un 
fort  capital.  Il  devra  racheter  les  réseaux 
de  la  Société  générale  évalués  à  15  mil¬ 
lions  ;  il  devra  procéder  à  l’acquisition 
d’un  matériel  coûteux,  pourvoir  aux  frais 
d’installation,  etc.  C’est  une  grosse  somme 
à  demander  au  Parlement.  L’obtiendra-t- 
il? 

L’État  gérant,  c’est  laisser  à  l’arbitraire 
la  création  des  lignes  nouvelles  et  l’ordre 
dans  lequel  elles  seront  construites  ;  c’est 
transformer  le  téléphone  en  intérêt  élec¬ 
toral  ;  c’est  repousser  la  fixité  des  tarifs 
d’abonnement  :  ils  seront  plus  élevés  quand 
le  ministre  ou  le  Parlement  aura  besoin 
d’argent,  réduits  lorsque  le  souffle  des  dé¬ 
grèvements  se  fera  sentir. 

Ces  motifs  et  bien  d’autres  encore  ont 
été  allégués  pour  substituer,  à  l’exploita¬ 
tion  d’État,  la  régie  d’une  Compagnie  fer¬ 
mière.  De  là  est  venu  le  projet  de  traité 
en  ce  moment  soumis  à  la  Chambre  et  bien 
connu  sous  le  nom  de  : 
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Projet  Granet 

Peut-être  est-il  bon,  avant  d’entrer 
dans  l’examen  de  ce  projet,  de  rappe¬ 
ler  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
aujourd’hui  la  Société  générale  des  télé¬ 
phones. 

Elle  exploite  sans  privilège,  puisque 
l’État  a  le  droit  d’accorder  d’autres  auto¬ 
risations  ou  de  créer  lui-même  des  réseaux 
dans  les  villes  concédées  à  la  Société. 
Mais,  comme  nous  l’observions  plus  haut, 
en  fait,  elle  n’a  aucun  concurrent  à 
redouter  sur  le  réseau  de  Paris,  Lyon, 
Marseille  et  autres  villes  lui  appartenant. 

Les  principales  clauses  stipulées  par 
le  cahier  des  charges  sont  les  suivantes  : 

L’État  construira  pour  le  compte  de  la 
Société  (sauf  l’introduction  des  fils  dans 
l’intérieur  des  immeubles). 

Il  exigera  en  tout  temps  les  perfection¬ 
nements  nécessaires  au  bon  fonctionne¬ 
ment  et  à  l’entretien  des  réseaux  et  devra 
approuver  les  appareils  employés. 

Il  surveillera  l’exploitation  soumise  a 
son  contrôle. 

*  Il  pourra  exiger  la  construction  de 
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lignes  spéciales  pour  relier  les  bureaux 
centraux  aux  bureaux  télégraphiques. 

Des  postes  téléphoniques  publics,  four¬ 
nis  par  la  Société,  pourront  être  installés 
dans  les  divers  bureaux  télégraphiques  de 
de  la  ville. 

L’État  pourra  racheter,  à  toute  époque, 
les  droits  résultant  de  l’autorisation 
accordée,  et  le  matériel  de  l’entreprise  à 
des  conditions  déterminées. 

Sur  le  prix  de  l’abonnement  —  600  fr. 
pour  Paris  et  400  fr.  pour  les  villes  de  pro¬ 
vince  (1),  —  l’État  percevra  10  0/0  à  titre 
de  droit  d’usage  du  téléphone. 

La  concession  d'une  durée  de  cinq 
années  expire  en  1889. 

Enfin  nous  attirerons  l’attention  sur 
ce  point  :  la  Société  générale  est  proprié¬ 
taire,  pour  six  années  encore,  de  brevets 
lui  assurant  le  monopole  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  appareils  les  plus  per¬ 
fectionnés.  Il  en  résulte,  en  cas  de  rachat 
ou  de  non  renouvellement  de  ses  conces¬ 
sions,  un  privilège  qui  peut  devenir  une 
obligation  onéreuse  pour  les  autres  exploi¬ 
tants. 


(1)  Ces  prix  sont  réduits  de  50  0/0  pour  les  services 
Je  l’Etat  et  des  municipalités. 
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Nous  devons  le  dire  encore,  la  Société 
a  un  service  qui  ne  laisse  rien  à  désirer; 
le  seul  reproche  qu’on  lui  fait,  c’est  de 
ne  pas  étendre  le  réseau  assez  rapide¬ 
ment.  Elle  s’en  excuse  sur  un  prétexte 
excellent  :  le  peu  de  durée  de  la  conces¬ 
sion  ne  permet  pas  l’amortissement  du 
capital  nécessaire  à  la  création  de  nom¬ 
breuses  lignes. 

D’ailleurs,  malgré  les  exigences  du 
cahier  des  charges,  dès  sa  prise  de  pos¬ 
session,  la  Société,  appréciant  qu’elle  ne 
saurait  donner  à  l’exploitation  le  dévelop¬ 
pement  voulu  avec  des  prix  d’abonne¬ 
ment  aussi  élevés,  a  constamment  réclamé 
une  autorisation  de  plus  longue  durée,  ou 
le  rachat. 

L’avis  de  la  Société  n’est  que  la  repro¬ 
duction  des  plaintes  de  ses  abonnés  et  du 
commerce .  Le  Gouvernement  admet  éga¬ 
lement  le  principe  de  la  réduction  du  prix. 
Aussi,  tenant  compte  des  arguments  re¬ 
produits  plus  haut  contre  l’exploitation 
d’État,  il  a  été  amené  à  rédiger  le  projet 
que  nous  allons  examiner. 

M.  le  député  Granet,  alors  ministres  des 
Postes  et  télégraphes,  propose  au  Par- 
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lement  de  concéder  à  une  seule  Société 
tous  les  réseaux  téléphoniques  créés  ou  à 
construire  sur  le  territoire  de  la  France 
et  de  l’Algérie. 

C’est  la  consécration  du  principe  du 
monopole  absolu,  car  nous  n’y  avons 
pas  vu  la  clause,  qui  existe  pour  les  Com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  autorisant  la 
concession  éventuelle  de  lignes  parallèles. 

La  combinaison  projetée  associe  l’État 
dans  les  bénéfices  de  l’exploitation  en  lui 
accordant  15  0/0  sur  le  net,  c’est-à-dire 
après  prélèvement  des  sommes  néces¬ 
saires  à  l’amortissement  en  trente-cinq 
ans,  —  durée  de  la  concession,  —  d’un 
capital-actions  de  25  millions,  le  service 
d’intérêt  desdites  actions  à  raison  de 
6  0/0,  puis  l’amortissement  et  les  intérêts 
d'une  émission  d’obligations  pouvant 
atteindre  75  millions. 

A  la  fin  de  la  concession,  l’État  devient 
propriétaire  de  tous  les  réseaux  de  la 
Société  sous  la  seule  obligation  de  rache¬ 
ter,  à  dire  d’experts,  les  approvisionne¬ 
ments  nécessaires  à  l’exploitation  pendant 
un  an  au  plus,  et  de  prendre  à  sa  charge 
le  service  des  obligations  créées  avec  son 
consentement. 
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Il  est  réservé  à  l'État  une  faculté  de 
rachat  après  quinze  ans,  mais  à  la  condi¬ 
tion  de  rembourser  le  capital-actions 
restant  à  amortir,  d’assurer  le  service 
des  obligations,  de  payer  une  indemnité 
basée  sur  les  dividendes  acquis  dans  les 
sept  dernières  années,  de  reprendre  les 
approvisionnements  pour  deux  ans. 

Moyennant  quoi  la  Société  accepte  de 
réduire  le  taux  des  abonnements  à 
400  francs  pour  Paris  et  300  francs  pour 
les  réseaux  urbains  de  province.  L’exploi¬ 
tation  des  lignes  à  grande  distance  conti¬ 
nue  à  appartenir  à  l’État. 

Telle  est  l’économie  générale  du  projet 
Granet.  Nous  négligeons  les  autres  clauses 
qui,  pour  la  plupart,  sont  la  reproduction 
des  obligations  que  nous  avons  signalées 
déjà. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  dans 
ces  conventions,  au  point  de  vue  finan¬ 
cier,  est  ceci  :  l’État  renonce  à  perce¬ 
voir  la  redevance  de  1 0  0/0  sur  le  prix  des 
abonnements  pour  recueillir  15  0/0  sur 
des  bénéfices  nets,  tellement  éventuels 
qu’on  est  presque  autorisé  à  n’y  pas 
croire,  et  acquérir,  au  bout  de  trente-cinq 
ans,  la  propriété  des  réseaux. 

3* 
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Il  s’agit,  pour  se  prononcer  sur  les 
conséquences  d’un  tel  marché,  d’évaluer 
aussi  juste  que  possible  le  montant  de 
la  redevance  abandonnée  et  la  valeur  du 
réseau  dont  on  deviendra  propriétaire. 

L’État  perçoit  actuellement  sur  les 
recettes  de  la  Société  : 

GO  francs  par  abonnement  parisien  au 
nombre  de  (1) .  5,010  =  300,600 

40  francs  par  abonne¬ 
ment  de  province  au 
nombre  de . 2,283  =  91,320 

391,920 

L’Etat  possède  un  ré¬ 
seau  sur  lequel  il  réalise 
des  bénéfices,  puisque, 
malgré  de  gros  approvi¬ 
sionnements,  les  recettes 
dépassent  de  beaucoup 
les  dépenses.  En  estimant 
ce  bénéfice  à  la  valeur 
de  la  redevance  perçue 
sur  les  abonnés  de  pro¬ 
vince,  nous  resterons  au- 


(lj  Ces  chiffres  sont  supérieurs  aujourd’hui. 
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dessous  de  la  vérité,  mais 
nous  ajouterons  : 

40  francs  sur  les  abon¬ 
nés  de  l’État,  au  nombre 
de .  1,873  =  74,920' 


Total  des  bénéfices  ac¬ 
tuels  de  l’État,  par  an.  .  466,840 


En  négligeant  d’autres  sources  de 
revenus,  tels  que  les  cabines  téléphoni¬ 
ques,  etc.,  nous  prendrons  ce  chiffre 
comme  base  de  nos  calculs. 

Or.  satisfaction  étant  donnée  aux  vœux 

j 

de  toutes  les  villes  de  province  qui  ré¬ 
clament  le  téléphone,  l’abaissement  du 
tarif  déterminant  quantité  d’industriels  à 
utiliser  ce  mode  de  communication,  il 
n’est  pas  téméraire  de  penser  que  le 
revenu  moyen  de  l’État,  durant  ces 
trente  cinq  ans,  décuplerait.  Toutefois, 
afin  de  ne  donner  prise  à  aucune  critique, 
nous  admettrons  qu’il  serait  simplement 
quintuplé,  et  nous  trouverons  que  la 
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recette  moyenne  et  annuelle  de  l’État 
serait  égale  à 

446.840  X5  =  2.334.200  fr. 

ce  qui  donne  pour  trente-cinq  années  un 
abandon  de  recettes  de 

2.334.200  X  35  =  81 .697.000  fr., 

Mettons  quatre-vingt  millions  en  chiffres 
ronds  et  recherchons  quelle  sera  la  valeur 
du  réseau. 

La  Société  et  l’État  estiment  à  cent 
millions  le  capital  probablement  néces¬ 
saire  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  réseaux  français.  Si  on  se  rappelle  ce 
qui  se  fait  en  Suisse,  cela  paraîtra  exa¬ 
géré  ;  mais  nous  ne  discuterons  pas  cette 
somme,  qui  d’ailleurs  peut  n’être  pas 
dépensée. 

Ce  capital  est  divisé  en  deux  parties  : 
25  millions  d’actions  et  75  millions  d’obli¬ 
gations.  Les  premières  immédiatement 
réalisables;  les  secondes  émises  d’un 
commun  accord  entre  la  Société  et  l’État. 
Le  capital-actions  seul  devra  être  amorti 
durant  la  concession  ;  les  obligations 
seront  à  long  terme  et  le  service  de 
remboursement  et  d’intérêt  incombera, 
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après  trente- cinq  ans,  à  l’État,  devenu 
propriétaire. 

De  sorte  que,  selon  l’époque  de  l’émis¬ 
sion  de  tout  ou  partie  de  ces  75  millions 
et  les  conditions  de  leur  amortissement, 
il  peut  arriver  que  le  remboursement  de 
cette  plus  grosse  partie  du  capital  ne  soit 
pas  commencé  dans  les  trente-cinq  an¬ 
nées  et  reste  à  la  charge  entière  de  l’État. 
Dans  ce  cas,  la  valeur  réelle  du  réseau, 
déduction  faite  des  obligations ,  serait 
exactement  de  25  millions. 

Dans  les  circonstances  les  plus  favo¬ 
rables  au  gouvernement,  lesdites  obliga¬ 
tions  étant  émises  à  long  terme  (art.  1 0  du 
projet),  on  aura  remboursé  10  ou  15  mil¬ 
lions,  et  la  valeur  du  réseau  sera  de  35  ou 
40  millions. 

Conclusion  :  on  abandonne  des  recettes 
s’élevant  à  80  initiions  pour  acquérir 
un  réseau  sur  lequel  il  aura  été  dépensé, 
au  maximum,  40  millions. 

Nous  nous  permettons  de  croire  que  ce 
n’est  pas  avantageux  pour  la  partie 
cédante. 

Cela  regarde  le  ministre  des  finances, 
nous  dira-t-on,  et  vous,  commerçants, 
peu  vous  importe,  puisque  vous  bénéfl- 
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eierez  en  réalité  d’une  importante  réduc¬ 
tion  du  tarif  d’abonnement. 

Il  nous  importe  beaucoup,  car  ces  mil¬ 
lions  l’Etat  nous  les  demandera  sous  une 
autre  forme,  et  si,  par  exception,  il  n’en 
avait  pas  besoin,  nous  réclamerions  une 
nouvelle  réduction  de  tarif,  laquelle  de¬ 
viendrait  plus  probable  que  celle  promise 
dans  un  mirage  lointain  par  l’article  11. 

Nous  critiquerons  encore  le  projet  Gra- 
net  à  un  autre  point  de  vue. 

Le  monopole  ne  nous  effraye  pas  ;  nous 
avons  vu,  d’autre  part,  qu’une  exploita¬ 
tion  de  cette  nature  aboutissait  toujours 
à  quelque  chose  de  ce  genre.  Mais  nous 
avons  peur  d’un  monopole  unique.  Certes, 
nous  préférons  la  mise  en  régie  à  l’exploi¬ 
tation  directe,  puisque  l’État  ne  sait  pas 
administrer  économiquement  ;  mais  une 
seule  Société  pour  toute  la  France  con¬ 
servera  quelques-uns  des  inconvénients 
du  monopole  d’État. 


Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
aussi  des  administrations  privilégiées  i 
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elles  savent  trop  bien,  parfois,  s’entendre 
entre  elles  ;  cela  n’empêche  pas  qu’en 
certains  cas  elles  ont  à  se  défendre  contre 
leurs  bonnes  amies,  et  il  en  résulte  des 
améliorations  pour  le  public.  Leurs  ad¬ 
ministrateurs  cherchent  des  économies 
à  réaliser;  il  se  crée  entre  eux  une 
sorte  d’émulation;  toutes  les  réclamations 
ne  restent  pas  lettre  morte ,  car  on 
craint  de  perdre  la  clientèle  en  laissant 
naître  un  courant  contraire  aux  intérêts 
de  la  Compagnie  ;  puis  les  voies  naviga¬ 
bles  sont  un  correctif.  Enfin,  on  obtient 
quelque  chose  parce  qu’il  y  a  un  peu  de 
concurrence. 

Nous  n’aurons  pas  cela  avec  un  réseau 
unique,  omnipotent. 


PRIX  DE  L’ ABONNEMENT 

Il  convient  de  rechercher  maintenant 
à  quel  prix  doit  être  fixé  le  prix  de  l’abon¬ 
nement  au  téléphone  pour  être  suffisam¬ 
ment  rémunérateur  aux  concessionnaires 
et  leur  permettre  d’assurer,  dans  un  délai 
assez  court,  le  service  d’intérêt  et  d’amor¬ 
tissement  des  capitaux  engagés. 


—  G/i  — 

On  a  vu  que  l’exploitation  d’État  en 
Allemagne  paraissait  laisser  des  bénéfices 
avec  le  prix  de  187  fr.  50,  et  qu’en  Suisse 
le  tarif  de  150  francs  permettait  de  con¬ 
struire  700  kilomètres  de  nouvelles  lignes 
en  n’employant  que  les  plus-values  de 
recettes. 

L’Allemagne  compte  des  villes  absolu¬ 
ment  comparables  avec  nos  grandes  cités 
françaises  ;  on  en  pourrait  déduire  stric¬ 
tement  que  les  réseaux  importants,  — 
Paris  excepté,  —  ne  devraient  pas  payer 
davantage.  Mais  il  est  bon  de  faire  obser¬ 
ver  que  la  construction  étant  faite  à  l’aide 
des  fonds  budgétaires,  il  n’est  point  pré¬ 
levé  sur  les  recettes  la  part  afférente  au 
service  d’intérêt  et  d’amortissement.  Tant 
mieux  si  les  résultats  deviennent  une 
source  de  revenus;  dans  le  cas  contraire, 
on  ne  s’en  préoccupe  que  médiocrement, 
la  valeur  tout  entière  du  réseau  étant 
acquise  à  l’État. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  les  Compa¬ 
gnies  privées  perçoivent  un  prix  variant 
entre  150  et  300  francs.  Elles  payent  une 
redevance  à  l’État  et  ont  un  capital  à 
amortir;  ce  serait  donc  entre  ces  prix 
qu’on  devrait  se  prononcer.  Il  est  évident, 
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selon  nous,  que  le  prix  de  150  à  200  francs 
est  suffisant  pour  les  petits  réseaux,  et  ils 
*  seront  en  majorité  dans  une  exploitation 
diviséé  par  grandes  régions,  comme  nous 
le  proposons.  Une  Société  concession¬ 
naire  de  la  partie  est  de  la  France,  par 
exemple,  comptera  bien  une  très  grande 
ville  (Lyon) ,  d’autres  très  manufacturiè¬ 
res  (Saint-Étienne),  des  centres  encore 
importants,  comme  Dijon,  Mâcon,  etc., 
et  enfin  un  nombre  plus  grand  de  petits 
réseaux.  11  y  aura  compensation  pour  la 
Société,  et  le  prix  de  200  francs  ou  de 
250  francs  au  maximum  nous  paraît  ré¬ 
pondre  aux  exigences  de  la  situation,  tout 
en  permettant  le  prélèvement  de  10  0/0  à 
l’État.  Si  le  gouvernement  renonçait  à 
cette  recette,  nous  réclamerions  une  ré¬ 
duction  proportionnelle. 

A.  Paris,  nous  l’avons  dit,  la  situation 
est  particulière  et  l’exploitation  plus  oné¬ 
reuse.  Mais,  si  l’on  adoptait  le  système 
des  régions,  en.  rattachant  la  capitale  à 
l’une  de  ces  sections,  on  offrirait  à  la  So¬ 
ciété  chargée  du  service  un  déversoir  qui 
lui  permettrait  d’appliquer  une  partie  des 
bénéfices  à  l’improductivité  supposée  du 
réseau  parisien.  Puis  on  peut  admettre  le 
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principe  d’une  compensation  raisonnable 
en  fixant  à  300, 350,  au  maximum  400  francs 
(avec  prélèvement  de  10  0/0  pour  l’État), 
le  prix  de  l’abonnement.  Nous  insisterions 
davantage  sur  le  prix  de  300  francs  si  la 
Ville  de  Paris  consentait  à  borner  le  mon¬ 
tant  de  la  location  de  ses  égouts  au 
maximum  de  400,000  francs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  fils.  A  ce  prix,  la  redevance 
payée  ne  dépasserait  pas  sensiblement 
les  frais  d’installation  aérienne. 

Espérons  que  nos  édiles  comprendront 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’augmenter  outre 
mesure  un  revenu  inattendu  pour  eux,  et 
que  le  téléphone,  par  son  prix  réduit, 
permettra  aux  petits  commerçants  de  se 
servir  d’un  outillage  perfectionné,  aujour¬ 
d’hui  indispensable.  Il  en  résulterait, 
d'ailleurs,  un  surcroît  d’affaires  qui  vien¬ 
drait  grossir  indirectement  les  revenus  de 
la  Ville. 


TROISIÈME  PARTIE 


CONCLUSIONS 

Les  observations  qui  précèdent  étant 
reconnues  fondées,  il  résulterait  : 

1°  Que  le  tarif  d’abonnement  de  la  So¬ 
ciété  générale  est  trop  élevé  ; 

2°  Que  le  tarif  de  l’État  n’est  ni  simple 
ni  juste  ; 

3°  Que  l’exploitation  par  l’État  a  de 
graves  inconvénients  ; 

4°  Que  le  projet  Granet  est  onéreux  et  a 
le  tort  de  constituer  un  monopole  unique  ; 

5°  Que  le  réseau  parisien  exige  des  con¬ 
ditions  particulières  ; 

En  conséquence,  nous  vous  proposons 
de  recommander  à  l’attention  du  gouver¬ 
nement  et  de  la  Commission  parlemen¬ 
taire,  saisie  du  projet  de  traité,  les  résolu¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Il  y  a  lieu  de  confier  l’exploitation 
des  réseaux  téléphoniques  à  des  Sociétés 
privées  qui  ne  pourront  fusionner  entre 
elles  ; 
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2°  Pour  cette  exploitation,  la  France 
sera  divisée  en  plusieurs  grandes  régions; 

3°  Les  concessions  seront  d’assez.. lon¬ 
gue  durée  pour  permettre  l’amortisse¬ 
ment  du  capital  ; 

4°  L’État  deviendra  propriétaire  à  l’expi¬ 
ration  des  concessions  ; 

5°  Sur  les  prix  d’abonnement,  —  200  à 
250  fr.  pour  la  province,  de  3  à  400  francs 
pour  Paris,  —  l’État  continuera  à  perce¬ 
voir  10  0/0  ; 

6°  Au  delà  d’un  certain  dividende,  l’État 
participera  au  bénéfice,  mais  sa  part  sera 
affectée  à  la  réduction  des  prix  d’abonne¬ 
ment  ; 

7°  Les  réseaux  à  grande  distance  conti¬ 
nueront  à  être  exploités  par  l’État. 

Et  enfin,  à  titre  de  renseignements, 
nous  noterons  quelques  autres  observa¬ 
tions,  savoir  : 

L’État  pourra  s’assurer  de  la  qualité  des 
lignes  construites  et  de  la  bonne  marche 
des  services,  mais  il  renoncera  à  con¬ 
struire  lui  même. 

L’État  déterminera  les  obligations  des 
Sociétés  pour  assurer  la  bonne  organi¬ 
sation  du  service  interurbain,  le  tarif  de 
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ces  communications  et  les  prix  des  con¬ 
versations  des  cabines  publiques  ou  de 
transmission  des  télégrammes. 

L’Etat  aura  le  droit  de  réclamer  la  con¬ 
struction  des  réseaux  urbains  lorsque  la 
demande  en  sera  faite  par  au  moins  cin¬ 
quante  abonnés. 

Il  y  a  lieu  de  faire  des  démarches  auprès 
de  la  Ville  de  Paris  pour  obtenir  à  de 
meilleures  conditions  l’autorisation  de  se 
servir  de  la  canalisation  des  égouts. 


Nous  voici,  Messieurs,  arrivés  au  terme 
de  ce  long  rapport.  S’il  dépasse  les  dimen¬ 
sions  de  nos  travaux  habituels,  il  faut  le 
pardonner.  Le  sujet  était  complexe,  peu 
connu,  et  votre  rapporteur  désirait  four¬ 
nir  une  base  sérieuse  à  vos  discussions. 

Au  cours  de  cette  étude,  il  a  eu  sou- 
'  vent  des  critiques  à  formuler,  —  c’est  le 
sort  de  toutes  choses  de  n’être  point  par¬ 
faites, —  mais  il  s’est  efforcé  aussi  de  tenir 
compte  des  difficultés  et  de  rendre  hom¬ 
mage  aux  intentions. 

Sa  grande  préoccupation  était  encore 
à  de  chercher  à  concilier  l’intérêt  du  com- 


merce  français  avec  celui  de  l’État,  tout 
en  prenant  souci  de  sauvegarder  les  justes 
exigences  d’une  exploitation  bien  com¬ 
prise. 

Heureux  il  sera  si  vous  reconnaissez 
dans  ses  conclusions  l’esprit  d’impartia¬ 
lité  dans  lequel  il  voudrait  être  resté. 


Léon  Ducret. 
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